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Des principes, un petit livre et une première édition.
L’importance du contentieux administratif n’échappe à personne. 
La qualité de son traitement donne au droit administratif sa consistance. 
L’obligation faite à l’administration de s’incliner devant la décision du 
juge permet l’État de droit. Dès lors, la possibilité du conflit, l’obliga-
tion d’y penser, la nécessité de le prévenir ou de le traiter imprègnent 
l’ensemble du cours de droit administratif général et non seulement les 
dernières séances qui sont spécialement consacrées au contentieux.
À l’ensemble des étudiants de la troisième année du baccalauréat 
en droit, il s’agit de présenter les principes du contentieux. Ce sont donc 
les grands axes, le sens du système qu’il faut montrer, rendre bien nets 
en gommant parfois les détails qui pourtant sont déterminants dans bien 
des applications. Comme chacun sait, le diable est dans les détails et la 
vertu dans la synthèse. Le plan est aussi celui d’un cours, conçu en vue 
de l’acquisition progressive des connaissances nécessaires à ce qui vient 
ensuite. La pratique, pour sa part, doit bien entendu tout mettre en œuvre 
en même temps. Pour la même raison, le développement historique, tou-
jours fécond, n’est pas privilégié, bien qu’il ne soit pas perdu de vue. 
Certaines répétitions sont inévitables.
Un petit livre, ensuite, ce qui n’est plus tout à fait vrai au moment 
où je dépose le manuscrit, dont le contenu demeure limité à l’exposé de 
ces principes avec la volonté de ne pas quitter le terrain de l’essentiel. Des 
choix ont été faits. L’exhaustivité n’est pas l’objectif. Certains dévelop-
pements utiles, comme l’examen de la légalité de l’acte unilatéral ou les 
procédés de la tutelle, seront dans le manuel de droit administratif général 
auquel je travaille à présent et dont une version provisoire est déjà à la 
disposition des étudiants. L’utilisation de deux types de caractères et de 
notes marque la limite de l’exercice destiné aux étudiants. L’enseignement 
oral est plus synthétique encore. Heureusement, de nombreux ouvrages 
existent, abondamment cités, qui permettent aux lecteurs d’étancher leur 
soif de complétude.
Une première édition, enfin. Les étudiants, lecteurs obligés de notes 
de cours plusieurs fois remaniées et précieux commentateurs, m’ont per-
mis de réviser le plan et le texte que je livre ici dans une forme encore bien 
perfectible, mais peut-être déjà utile au-delà du cercle proche de ceux que 
j’ai l’honneur insigne, mais périlleux, d’initier à ce sommet de civilisation 
qu’est le contentieux administratif soumis à la règle de droit. Les vices 
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du système, trop complexe, parfois redondant ou inefficace, ne peuvent 
dissimuler la valeur de son existence et doivent seulement encourager à 
l’améliorer.
Tous mes remerciements à Luc Donnay, Zoé Istaz-Slangen et 
Manon Moïse, pour le dialogue scientifique indispensable, des relectures, 
des recherches, de bonnes suggestions, des critiques, des encouragements 
aussi, pour un premier texte sur la cassation administrative et l’urgence 
en matière contractuelle, pour la bibliographie.
Les opinions exprimées n’engagent que leur auteur et non les 
Institutions dont il est membre.
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